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LE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS POLITIQUES PROVINCIALES  
EN RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO :  

leçons critiques tirées de la mise en œuvre de la réforme territoriale de 2007 à 2018 

par  
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Résumé  

La révision constitutionnelle de 2011 en RDC a renforcé la décentralisation et l’autonomie provinciale. Depuis 
2007, sa mise en œuvre bute sur des obstacles législatifs, politiques, financiers et administratifs, notamment l’ingérence 
du pouvoir central. Ces contraintes ont limité l’effectivité de la libre administration et des droits économiques et sociaux. 
Malgré ces difficultés, la réforme a produit certains acquis institutionnels, justifiant une évaluation nuancée. 

Mots-clés : provinces, entités territoriales, décentralisation, réforme territoriale, institutions, fonctionnement 

Abstract  

The 2011 constitutional revision in the DRC strengthened decentralisation and provincial autonomy. Since 
2007, its implementation has been hampered by legislative, political, financial and administrative obstacles, including 
interference from the central government. These constraints have limited the effectiveness of self-government and 
economic and social rights. Despite these difficulties, the reform has produced some institutional gains, warranting a 
nuanced assessment. 

Keywords : provinces, entités territoriales, décentralisation, réforme territoriale, institutions, fonctionnement 

INTRODUCTION 

La révision constitutionnelle du 20 janvier 2011, en marge de certains articles de la Constitution du 18 
février 20061, a clairement consacrée le principe d’attribution des compétences2. Celles-ci sont exercées par 
les autorités diverses, politiques ou administratives, régulièrement investies des pouvoirs tant au niveau 
national qu'au provincial3.  

Cette réforme a substantiellement décentralisé le pouvoir, rendant certaines entités politiques, telles 
que les provinces et d'autres entités territoriales, compétentes dans la gestion de certaines catégories de 
matières. La conséquence manifeste a donc été une rupture totale avec la tradition institutionnelle congolaise 
des première et deuxième Républiques, caractérisée par un système centraliste et centralisateur concentrant 
l’essentiel des pouvoirs entre les mains de l’autorité centrale. 

 Il ressort clairement de l’article 3 que : « Les provinces et les entités territoriales décentralisées de la 
République démocratique du Congo sont dotées de la personnalité juridique et gérées par des organes locaux. Ces entités 
territoriales décentralisées comprennent la ville, la commune, le secteur et la chefferie. Elles jouissent de la libre 
administration et de l’autonomie de gestion de leurs ressources économiques, humaines, financières et techniques»4.  

 L’orthopraxie, ou mise en pratique fonctionnelle de cette réforme, a commencé avec l’installation des 
premières institutions provinciales en 2007. Celle-ci est intervenue au lendemain des élections présidentielle, 
législatives nationales et provinciales organisées en 2006, suivie de l’installation des sénateurs, gouverneurs 
et vice-gouverneurs dans les 11 provinces qui constituaient jadis la République démocratique du Congo5. 

                                                           
1 Par le biais du constituant dérivé, la Constitution du 18 février 2006, a subi une révision partielle prévues par ses 

articles 218 à 220, par la Loi n° 11/002 du 20 janvier 2011.  Cette modification a intégré un ensemble de réformes 

institutionnelles majeures, qui ont apporté plusieurs innovations dans l’ordre constitutionnel en vigueur. La portée de 

ce principe fondamental de droit administratif réside dans la reconnaissance explicite des compétences des autorités. 

Cela signifie qu’aucune compétence ne peut exister sans texte : elle découle soit de la Constitution elle-même, soit d’un 

texte législatif 
2 La portée de ce principe fondamental de droit administratif réside dans la reconnaissance explicite des compétences 

des autorités diverses. Cela signifie qu’aucune compétence ne peut exister sans texte : elle découle soit de la Constitution 

elle-même, soit d’un texte législatif. 
3 Voy., Le Titre III intégral de la Constitution est relatif à l’organisation et à l’exercice du pouvoir. Il est une 

manifestation visible de cette répartition des compétences.  
4 Voy., Article 3 de la Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006 telle que révisée par 

la loi numéro 11/002 du 20 janvier 2011 portant révision de certains articles de la Constitution de la République 

démocratique du Congo du 18 février 2006, numéro spécial, JORDC, 52ème année, 5 février 2011.  
5 Voy., Article 4 de la Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006 telle que révisée par 

la loi numéro 11/002 du 20 janvier 2011 portant révision de certains articles de la Constitution de la République 

démocratique du Congo du 18 février 2006, numéro spécial, JORDC, 52ème année, 5 février 2011.  Cette disposition 
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Il convient de souligner qu’à l’issue de l’installation des premières institutions politiques provinciales 
après la réforme, leur gouvernance a été confrontée à de nombreux obstacles, tant exogènes qu’endogènes, 
qui ont rendu difficile l’atteinte des résultats escomptés par les législateurs. Ces derniers visaient à garantir 
aux provinces l’autonomie de gestion, notamment pour le développement des infrastructures socio-
économiques de base et l’épanouissement des communautés. Ces domaines constituent le contenu des droits 
économiques, sociaux et culturels, imposant à l’État une obligation positive, notamment l’allocation d’un 
budget conséquent6.  

La présente étude a pour objectif d’examiner, au regard du fonctionnement des institutions politiques 
provinciales et du bilan global de la réforme territoriale menée de 2007 à 2018, les principaux obstacles à la 
mise en œuvre de la réforme territoriale instaurée par la Constitution de 2006, ainsi que l’impact des défis 
majeurs associés. 

Elle permet de reconstituer le contexte réel de la gouvernance provinciale, en confrontant les 
difficultés résultant de la réticence persistante du pouvoir central à reconnaître pleinement l’autonomie 
provinciale, de son ingérence dans le fonctionnement des institutions locales, des conflits récurrents entre 
acteurs provinciaux, de la concentration des ressources financières au niveau central et de l’utilisation du 
chantage politique comme moyen de pression. 

Cette approche offre une compréhension approfondie de la dynamique de cohabitation complexe 
entre, d’une part, le gouvernement central et les institutions politiques provinciales, et, d’autre part, les 
assemblées et les gouvernements provinciaux, soulignant ainsi les limites et les contraintes qui entravent 
l’exercice effectif de la décentralisation et de l’autonomie provinciale. 

I. DEMONSTRATION DE L’ARCHITECTURE INSTITUTIONNELLE DE LA REPUBLIQUE 
DEMOCRATIQUE DU CONGO APRES LA REFORME ET CRITIQUES Y AFFERENTES  

Comme souligné précédemment, le Constituant a organisé de manière progressive et structurée le 
pouvoir et son exercice. Les articles 2, 3, 201, 202, 203, 204 et 205 constituent un exemple concret de cette 
reconnaissance des compétences, instituées à deux niveaux et selon trois paliers de gouvernance. Ils 
permettent également d’identifier les éléments critiques permettant d’analyser les difficultés rencontrées 
dans l’application de ces compétences. 

1.1 L’exercice principal du pouvoir par le niveau central  

Le titre III de la Constitution au-delà de préciser les institutions Étatiques détentrices des pouvoirs et 
l’exercice à chaque échelle, elle détermine et circonscrit tout de même les autorités ainsi les compétences des 
celles-ci afin d’éviter toute forme d’empiètement et éventuellement un conflit des compétences. L’article 68 
dispose : « sont le Président de la République et le Gouvernement pour le pouvoir exécutif, l’Assemblée 
nationale et le Senat pour le pouvoir législatif et les Cours et Tribunaux pour le pouvoir judiciaire »7. 

1.2 Les traces constitutionnelles visibles du régionalisme : les provinces mises en procès  

Les Professeurs Félix Vunduawe Te Pemako et Jean-Marie Mboko affirment que « Dans le cas du 
régionalisme politique, les régions ou les provinces sont affirmées comme des entités autonomes par la Constitution. Le 
constituant définit lui-même les matières qui relèvent de la compétence desdites entités régionalisées ; la loi ne peut 
réduire ou porter atteinte à l’autonomie législative et administrative reconnue par le constituant »8. La Constitution 
ne parle pas nettement de l’institutionnalisation du régionalisme politique en République démocratique du 
Congo, mais elle se contente de garantir l’autonomie des provinces, déterminer les institutions politiques 
provinciales et repartir les compétences entre le pouvoir central et celles-ci. 

                                                           
laisse une claire possibilité de création des nouvelles provinces et entités territoriales selon la législation en vigueur. 

Elle fonde d’ailleurs le substratum juridique du découpage territorial intervenu à la suite de la présente réforme.  
6 Les questions économiques et sociales, traduisent clairement en droits de l’homme l’obligation principale faite à l’État 

de prendre en charge, par des moyens appropriés la jouissance affective de ces dernières. La problématique dans le 

cadre d’espèce résulte de la difficulté rencontré par ces institutions politiques, en l’occurrence les provinces, de prendre 

en charge ces domaines nonobstant le fait d’une autonomie reconnue, dès qu’elles n’ont pas un budget spécifique et 

conséquent. Cette difficulté appelle donc à une myriade des questions rendant complexe la mise en œuvre concrète des 

droits susdits.  
7  Voy., Article 68.  Cette disposition est l’image parfaite du respect manifeste décrivant les différents pouvoirs 

traditionnellement reconnus, consacré par la théorie sacrosainte de droit public de séparation des pouvoirs, plébiscitée 

par Montesquieu dans « De l’esprit des Lois ». 
8 F. VUNDUAWE TE PEMAKO et J-M., MBOKO DJ’ANDIMA, Traité de droit administratif de la République 

démocratique du Congo, 2ème édition, Belgique, éd. Bruylant, 2020, p 38. 
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Cette clarification du régionalisme est l’œuvre législative qui dispose que le constituant a institué le 
régionalisme en République Démocratique du Congo et considère les provinces comme des composantes 
politiques et administratives.9 Ce qui fait toute la différence avec les entités territoriales décentralisées. 

1.3 La décentralisation administrative vue par les entités territoriales  

Les articles 310 et 411 de la Constitution exploités, autant ils reconnaissent les provinces, tout de même 
ils le font pour les entités territoriales, lesquelles est une expression manifeste de la décentralisation 
administrative entant que mode de gestion administrative. Sur ce, la doctrine administrative dominante 
précise que « La décentralisation territoriale est le système d’organisation administrative dans lequel il y a création 
par la Constitution ou la loi, en dehors du centre, d’autres niveaux de responsabilité et de décision. Elle consiste à 
confier des réels pouvoirs de décision à des organes autres que de simples agents du pouvoir central. Ces organes locaux 
ne sont pas soumis au devoir d’obéissance hiérarchique et sont généralement élus démocratiquement par les citoyens 
».12  

Le législateur n’évoque pas les compétences des entités territoriales décentralisées . En effet celles-ci 
bénéficient juste d’une décentralisation administrative optée comme mode de gestion pour une bonne prise 
en charge de certaines préoccupations locales. 

Par ailleurs, la particularité congolaise réside dans le fait que la volonté de reconnaitre aux ETD est 
explicitement traduite en acte à l’article 3 de la Constitution qui reconnait à la Ville, la Commune, le Secteur 
et la Chefferie la libre administration et l’autonomie de gestion de leurs ressources économiques, humaines, 
financières et techniques. 

1.4 Les modalités de coopération interprovinciale et de règlement des conflits de compétences 

La Constitution de la République démocratique du Congo consacre la possibilité d’une coopération 
interprovinciale contractuelle et institue un cadre formel de dialogue entre les gouverneurs de province et 
l’exécutif national. L’article 199 précise que deux ou plusieurs provinces peuvent, d’un commun accord, 
mettre en place un mécanisme d’harmonisation et de coordination de leurs politiques respectives, ainsi que 
gérer conjointement certains services relevant de leurs compétences spécifiques. Par ce biais, il consolide le 
principe de gouvernance partagée et de subsidiarité. 

Par ailleurs, l’alinéa 3 de l’article 161 attribue à la Cour constitutionnelle la compétence exclusive pour 
trancher les conflits de compétences entre le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif, ainsi qu’entre l’État et 
les provinces. Conformément aux articles 61 à 64 de la loi nᵒ 13/026 du 15 octobre 2013 portant organisation 
et fonctionnement de la Cour, un conflit de compétences est caractérisé lorsqu’un acte, tel qu'il a été défini à 
l’article 43 de ladite loi, contrevient aux dispositions des articles 202 à 205 de la Constitution, établissant ainsi 
un mécanisme juridique de protection de l’autonomie provinciale face à l’ingérence de l’autorité centrale. 

II. LES CLAIRES MANIFESTATIONS DES OBSTACLES À LA MISE EN ŒUVRE DE LA 
RÉFORME TERRITORIALE  

Le pouvoir central a affiché depuis 2006 une attitude qui vise à vider le régionalisme et la 
décentralisation territoriale de leurs substances en érigeant systématiquement des obstacles sur les plans 
législatif, politique, financier, économique et administratif, nonobstant les dispositions constitutionnelles et 
légales contraignantes. Ces obstacles compliquent la mise en mouvement de l’idéal que doivent atteindre les 
provinces. 

2.1. Les obstacles sur le plan législatif 

Les réformes législatives et les différentes mesures de mise en œuvre de la réforme territoriale et 
administrative de la République démocratique du Congo ont été amorcées avec beaucoup de retard. 

Le parlement a attendu une année après l’installation des institutions politiques provinciales pour 
adopter : 

- la loi numéro 08/012 portant principes fondamentaux relatifs à la libre administration des 
provinces n’a été adoptée que le 31 juillet 2008 ; 

- la loi numéro 11/011 relative aux finances publiques qui fixe les dispositions relatives aux édits 
et décisions budgétaires n’a été adoptée qu’en 2011, année de la fin de la première législature 
provinciale ; 

                                                           
9Lire utilement l’exposé des motifs ainsi que l’article 2 la loi 08/012 du Juillet portant principes fondamentaux relatifs 

à la libre administration des provinces. 
10Voy., Note (4), Op. Cit. 
11 Voy., Note (5), Op. Cit. 
12Voy., Note (8), Op. Cit., Pp 377-378.  
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- la loi organique nᵒ 08/015 du 7 octobre 2008 portant organisation et fonctionnement de la 
Conférence des gouverneurs de province ; 

- la loi organique nᵒ 08/016 du 7 octobre 2008 portant composition, organisation et fonctionnement 
des ETD et leurs rapports avec l’État et les provinces. 

La nomenclature des impôts, droits, taxes et redevances des provinces et des ETD et les modalités de 
leur répartition est fixée en 2012 par l’ordonnance-loi nᵒ 009/2012 du 2 décembre 2012. Ce texte abroge le 
décret-loi nᵒ 089 du 10 juillet 1998 portant fixation de la nouvelle nomenclature des taxes autorisées aux 
entités administratives décentralisées, des recettes administratives d’intérêt commun et des recettes fiscales 
cédées par l’État aux entités. Les différentes modifications sont intervenues en 2013 et en 2018. 

2.2. Les obstacles sur le plan politique 

Depuis 2007, l’élection des gouverneurs et vice-gouverneurs des provinces en République 
démocratique du Congo fait l’objet de dynamiques politiques complexes caractérisées par une forte 
immixtion du pouvoir central dans le fonctionnement des institutions provinciales. En effet, l’analyse 
empirique des pratiques institutionnelles révèle l’existence de mécanismes informels et de stratégies 
politiques dépourvus de fondement juridique explicite. Ils traduisent une réticence structurelle du pouvoir 
central à l’égard de l’autonomie constitutionnelle des entités territoriales décentralisées, pourtant consacrée 
par la Constitution de la RDC de 2006. 

De manière récurrente, le pouvoir central est intervenu pour maintenir en fonctions certains 
gouverneurs de province mis en accusation ou destitués à la suite de motions de défiance régulièrement 
adoptées par les assemblées provinciales. Ces interventions, qui s'écartent du principe de libre 
administration des provinces, affaiblissent la portée normative des mécanismes de contrôle politique prévus 
par le constituant. 

Par ailleurs, il est observé que plusieurs gouverneurs sont convoqués pour des consultations à 
Kinshasa et y sont retenus pendant de longues périodes, ce qui entraîne une paralysie institutionnelle au 
niveau provincial. Cette pratique conduit à l’organisation d’intérims souvent prolongés, voire imposés, en 
violation des dispositions pertinentes de la législation électorale. Elle apparaît ainsi comme un instrument 
de régulation politique permettant d'écarter les gouverneurs jugés politiquement non alignés. 

Dans la même logique, certaines plénières des Assemblées provinciales ont été suspendues par le 
ministre national de l’Intérieur, en dehors de tout cadre juridique explicitement établi. 

Cette suspension constitue un mécanisme de contrôle politique visant, dans plusieurs cas, à protéger 
des gouverneurs perçus comme favorables au pouvoir central, au détriment de la souveraineté des organes 
délibérants provinciaux. 

En outre, des manipulations alléguées lors des élections des membres des bureaux des Assemblées 
provinciales et des Gouverneurs, parfois en contradiction avec les majorités politiques locales, ont engendré 
des frustrations politiques considérables. Ces tensions se traduisent fréquemment par la multiplication 
désordonnée des motions de censure, lesquelles deviennent un moyen de contestation et de rééquilibrage 
du rapport de forces entre les institutions provinciales et le pouvoir central. 

Ainsi, ces pratiques soulèvent des interrogations majeures quant à l’effectivité du principe de 
décentralisation, à la consolidation de l’État de droit et à la stabilité institutionnelle en RDC. 

2.3. Les obstacles sur le plan financier 

Faute d’un cadre légal de clarification des relations financières entre le pouvoir central et les provinces 
jusqu’à la promulgation de la loi 11/011 du 13 juillet 2011 relative aux finances publiques, ces dernières ne 
pouvaient générer des ressources propres pour alimenter leurs budgets respectifs sans actes générateurs 
spécifiques, sans services d’assiettes, sans régies financières, sans modalités de recouvrement et sans 
possibilité même de réclamer l’effectivité de la retenue à la source. 

2.4. Les obstacles sur le plan administratif 

L’absence d’un cadre juridique opérationnel a longtemps privé les provinces d’une administration 
publique propre et structurée. Concrètement, leur fonctionnement reposait principalement sur les membres 
du gouvernement provincial ainsi que sur le personnel politique affecté aux cabinets ministériels, ce qui 
limitait la consolidation d’une véritable bureaucratie provinciale. 

Dans ces conditions, les provinces ont dû s’appuyer sur les services déconcentrés de l’État. Or, ces 
derniers, relevant hiérarchiquement du pouvoir central, ont entretenu des rapports souvent tendus avec les 
autorités provinciales, générant des conflits de compétence et des difficultés de coordination administrative. 
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Certaines divisions provinciales ont été mobilisées comme services d’assiette, notamment pour 
encadrer les opérations de constatation des actes générateurs et de liquidation des recettes. Toutefois, ces 
structures demeuraient placées sous l’autorité du gouverneur agissant comme représentant du pouvoir 
central en province, ce qui entretenait une ambiguïté institutionnelle peu compatible avec l’autonomie 
provinciale proclamée. 

Par ailleurs, bien que le Comité technique d’appui à la décentralisation ait recommandé dès 2010 un 
transfert effectif des compétences dans des secteurs stratégiques — notamment l’enseignement primaire, 
secondaire, technique et professionnel, la santé, l’agriculture et le développement rural —, ce transfert 
demeure inachevé. À ce jour, les provinces n’exercent qu’un contrôle limité sur la gestion du personnel et 
des investissements dans ces domaines. 

Cette rétention des charges et des moyens traduit une volonté persistante du pouvoir central de 
conserver la maîtrise des flux financiers liés aux rémunérations, au fonctionnement et aux investissements 
dans des secteurs pourtant reconnus, depuis la Constitution de 2006 en République démocratique du Congo, 
comme relevant de la compétence provinciale. 

2.5. Les conflits interinstitutionnels 

Le gouvernement provincial dépend largement de l'assemblée provinciale qui élit le gouverneur et le 
vice-gouverneur. 

Cependant, depuis 2006, on a constaté une instabilité des gouvernements provinciaux consécutive au 
vote intempestif des motions de censure ou de défiance au détriment du développement.  

Les moyens de contrôle sont utilisés par les députés provinciaux comme moyen de pression pour 
obtenir du gouvernement provincial des avantages pécuniaires et/ou politiques.  

À titre illustratif, de 2007 à 2013, 4 gouverneurs se sont succédé au Sud-Kivu, 3 à l’Équateur, au Kasaï 
occidental et au Bandundu. 

CONCLUSION 

La réforme territoriale et administrative de la Constitution de la République démocratique du Congo 
du 18 février 2006, telle que modifiée par la loi nᵒ 11/002 du 20 janvier 2011, institue une régionalisation des 
provinces ainsi qu’une décentralisation des entités territoriales. Il s'agit de la ville, la commune, le secteur et 
la chefferie. 

La mise en œuvre de cette réforme était subordonnée à l’adoption de plusieurs actes dont la 
responsabilité incombait, en majeure partie, au pouvoir central. Celui-ci devait adopter diverses lois 
organiques et ordinaires prévues par la Constitution, ainsi que prendre les mesures d’exécution nécessaires, 
constituant l’ensemble des actes attendus pour accompagner la réforme. 

Hélas, le pouvoir central a adopté, avec beaucoup de retard, plusieurs lois majeures, sans lesquelles 
l’action des institutions politiques était pratiquement paralysée. 

Dans ce contexte, conclure à l’échec des pouvoirs provinciaux relève d’une évaluation partielle, qui occulte 
le chemin parcouru ainsi que les acquis, fruits d’énormes efforts consentis par un leadership provincial qui 
s’est progressivement construit et consolidé au fur et à mesure qu’il relevait d’innombrables défis de 
gouvernance. 
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